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FAQ dans les procédures du Conseil des sanctions  

Cette ressource a été préparée par le Secrétariat du Conseil des sanctions pour assister 
les mis en cause et les affiliés nommés dans les procédures de sanctions devant le 
Conseil des sanctions. Si vous avez des questions qui ne relèvent pas du cadre de cette 
section FAQ, veuillez écrire au Secrétariat du Conseil des sanctions pour obtenir de l’aide 
(sanctionsboard@worldbank.org). 

La procédure devant le Conseil des sanctions est-elle obligatoire ?  

Non. Le Conseil des sanctions est un tribunal indépendant qui rend la décision finale dans 
les procédures de sanctions du Groupe de la Banque mondiale. Il s’agit d’une ressource 
facultative pour tous les mis en cause qui ne sont pas d’accord avec les conclusions ou les 
sanctions recommandées par le décideur de premier niveau.* Si vous choisissez de porter 
votre affaire devant le Conseil des sanctions, vous aurez une nouvelle occasion de 
présenter votre défense et de soumettre des arguments et des éléments de preuve 
supplémentaires. Le Conseil des sanctions examine toutes les affaires de manière 
indépendante, impartiale et équitable, et sans aucune déférence pour les conclusions et 
recommandations du décideur de premier niveau. Au niveau du Conseil des sanctions, les 
mis en cause contestants peuvent se voir infliger une sanction différente de celle 
recommandée au premier niveau ou être dégagés de toute responsabilité après une 
conclusion de non-responsabilité. 

* La majorité des affaires soumises au Conseil des sanctions ont concerné la 
recommandation du Responsable de la suspension et de l’exclusion, comme indiqué dans 
les Procédures de sanctions de la Banque mondiale. Le Conseil des sanctions est 
également chargé d’examiner d’autres types d’affaires, notamment les décisions 
contestées relatives au respect des conditions de sanctions/règlement, les décisions 
contestées concernant le statut de successeur ou de cessionnaire, et les demandes de 
réexamen des décisions du Conseil des sanctions dans des circonstances 
exceptionnelles.   

Ai-je besoin d’un avocat pour utiliser le processus ?  

Non. Les procédures devant le Conseil des sanctions sont de nature administrative. Le 
Conseil des sanctions n’est pas un tribunal judicaire. Bien qu’un avocat ne soit pas requis, 
vous pouvez en utiliser un. Les honoraires d’avocat ne sont pas couverts par le Groupe de 
la Banque mondiale. 
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Quel est le délai imparti pour soumettre ma Réponse ?  

L’avis envoyé à un mis en cause établit un délai pour la présentation d’une Réponse. Le 
délai de Réponse est de 90 jours à compter de la date à laquelle l’avis de procédure de 
sanctions est remis au mis en cause. Dans certains cas, ce délai peut être modifié en 
raison de prorogations. Les mis en cause et les affiliées nommés sont responsables du 
respect de ce délai ; le Groupe de la Banque mondiale n’enverra pas de notifications ni de 
rappels. Si vous avez des doutes sur le délai de Réponse, veuillez contacter le Secrétariat 
du Conseil des sanctions pour obtenir des éclaircissements par écrit – 
sanctionsboard@worldbank.org.  

Pour de plus amples informations, voir la « Section III.B, alinéa 5.1(a) : Réponse du mis en 
cause à l’avis de procédure de sanctions » dans les Procédures de sanctions de la Banque 
mondiale et d’autres procédures parallèles applicables aux projets de la MIGA, d’IFC et de 
la BIRD/IDA dans le secteur privé, selon le cas. L’organigramme du système de sanctions 
est un autre outil utile qui décrit la chronologie de l’affaire. 

Puis-je demander une prorogation d’un délai ?  

Oui. Les demandes doivent être faites avant l’expiration du délai et envoyées au Secrétariat 
du Conseil des sanctions à sanctionsboard@worldbank.org. Lors de la soumission de 
votre demande, veuillez préciser le motif de la demande de prorogation et joindre tout 
justificatif pertinent. Le président du Conseil des sanctions décide d’accorder ou de 
refuser les demandes de prorogation. 

Pour de plus amples informations, voir la « Section III.B, alinéa 5.2(b) : Prorogation des 
délais de dépôt des soumissions » dans les Procédures de sanctions de la Banque 
mondiale et autres procédures parallèles applicables aux projets de la MIGA, d’IFC et de la 
BIRD/IDA dans le secteur privé, selon le cas. 

Y a-t-il des exigences concernant le contenu de la Réponse?  

Vous n’êtes pas tenu de suivre un format particulier ni d’utiliser des termes spécifiques 
dans votre Réponse. Néanmoins, il est conseillé, au minimum, de vous identifier comme le 
mis en cause dans l’affaire, ainsi que tout représentant agissant en votre nom dans la 
procédure (il en va de même pour tout affilié nommé). De plus, il est généralement utile de 
présenter tous les arguments de manière claire et concise, accompagnés de la 
documentation à l’appui et autres éléments de preuve lorsque ceux-ci sont disponibles. 
Par exemple, vous pouvez souhaiter préciser explicitement quels aspects de la décision de 
premier niveau sont contestés (c’est-à-dire les conclusions de responsabilité, la sanction 
recommandée, ou les deux). Tout argument concernant la compétence, les caviardages ou 
d’autres questions doit être inclus dans la Réponse, si possible.  
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Si vous contestez la responsabilité pour une faute passible de sanctions, il est 
généralement utile de tenir compte de chaque élément de la définition applicable lorsque 
vous structurez votre Réponse et organisez vos arguments. Les éléments pertinents sont 
généralement décrits dans l’Exposé des chefs d’accusation et des preuves soumis par la 
Vice-présidence Déontologie institutionnelle du Groupe de la Banque mondiale.  

Si vous souhaitez solliciter une audience, cette demande doit être clairement formulée 
dans la Réponse. Ces demandes doivent être claires et inconditionnelles. Si la demande 
est vague ou conditionnelle (par exemple, « Je suis disponible pour une audience » ou « Je 
serais heureux d’être entendu si nécessaire »), le président du Conseil des sanctions peut 
l’accepter ou la refuser, à sa discrétion. 

Dans quelles langues puis-je soumettre ma Réponse ?  

Tous les documents écrits doivent être soumis au Conseil des sanctions en anglais, à 
l’exception des pièces à conviction (preuves) qui doivent être présentées dans la langue 
originale et dont les parties pertinentes doivent être traduites en anglais. Le président du 
Conseil des sanctions peut demander que d’autres parties ou l’intégralité d’une pièce à 
conviction soient traduites en anglais.  

Veuillez noter que si vous soumettez des traductions partielles, le Conseil des sanctions 
n’examinera et ne prendra en considération que les parties en anglais.   

Puis-je soumettre des éléments de preuve supplémentaires ?  

Oui. Si vous avez accès à des éléments de preuve pertinents qui ne figurent pas encore 
dans le dossier, vous devez les soumettre avec la Réponse. Il est toujours utile de préciser 
la pertinence des éléments de preuve et de les présenter dans un format organisé.   

Pour de plus amples informations, veuillez consulter la « Section III.B, alinéa 5.1(c) : 
Soumission de documents supplémentaires » dans les Procédures de sanctions de la 
Banque mondiale et autres procédures parallèles applicables aux projets de la MIGA, de la 
IFC et de la BIRD/IDA dans le secteur privé, selon le cas.   

Que se passe-t-il après le dépôt de ma Réponse ?  

Une fois la Réponse envoyée à sanctionsboard@worldbank.org, le Secrétariat du 

Conseil des sanctions examinera la soumission et :  

- confirmera la réception de la Réponse et son acceptation, le cas échéant ;  

- communiquera la Réponse et tout élément de preuve à INT ;  

- confirmera la date limite de réception de la Réplique de l’INT ; et  
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- indiquera si la Réponse comprenait une demande d’audience.  

Après cette confirmation écrite, vous pouvez vous attendre à recevoir la Réplique d’INT, 

généralement dans les 30 jours. Si l’affaire comprend une audience, le Secrétariat du 

Conseil des sanctions fournira des informations supplémentaires concernant le 

calendrier. Dans certains cas, vous pouvez également recevoir des informations 

supplémentaires du Secrétariat du Conseil des sanctions si celui-ci souhaite demander 

des éclaircissements supplémentaires aux parties, autoriser d’autres soumissions ou 

statuer sur des requêtes procédurales provisoires. 

Chaque affaire comprend-elle une audience ?  

Non. Les audiences sont accordées aux mis en cause qui présentent dans les délais 

prévus une demande d’audience dans la Réponse, ou à l’INT si celle-ci en fait la 

demande dans la Réplique. En dehors de ces soumissions, les parties peuvent toujours 

demander la tenue d’une audience, mais ces demandes peuvent être accordées ou 

refusées à la discrétion du président du Conseil des sanctions. Il est important de noter 

que dans le cas où aucune des parties ne demande la tenue d’une audience à quelque 

moment que ce soit, une audience peut néanmoins être convoquée par le président du 

Conseil des sanctions. 

Pour de plus amples informations, voir la « Section III.B, alinéa 6 : Audiences » des 

Procédures de sanctions de la Banque mondiale et d’autres procédures parallèles 

applicables aux projets de la MIGA, d’IFC et de la BIRD/IDA dans le secteur privé, selon 

le cas. 

À quoi dois-je m’attendre lors d’une audience ?  

Les Procédures de sanctions de la Banque mondiale donnent des directives générales 

sur les audiences (« Section III.B, alinéa 6 : Audiences »). Avant qu’une audience ne 

soit convoquée (généralement au siège de la Banque aux États-Unis, à Washington), 

les parties reçoivent des informations supplémentaires du Secrétariat du Conseil des 

sanctions concernant les modalités de l’audience et les règles de participation. Si vous 

avez besoin d’aménagements spéciaux pour l’audience, tels que la participation 

virtuelle, l’interprétation simultanée ou l’autorisation d’utiliser des documents de 

démonstration pendant les plaidoiries, vous pouvez soumettre une demande au 

président du Conseil des sanctions, par l’intermédiaire du Secrétariat.   

D’une manière générale, la plupart des audiences se déroulent en trois parties : les 
déclarations liminaires des parties, les questions posées aux parties par le Conseil des 
sanctions et les déclarations finales des parties. Les parties ne sont généralement pas 
autorisées à présenter de nouveaux éléments de preuve au cours d’une audience. Le 
Conseil des sanctions peut appeler et interroger des témoins à sa discrétion. Les parties 
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n’ont pas le droit de demander des témoignages en direct ni de contre-interroger les 
témoins appelés par le Conseil des sanctions. Enfin, nonobstant les aménagements 
techniques que le Secrétariat du Conseil de sanctions peut fournir aux participants à 
l’audience, la Banque ne couvre pas les frais généraux des mis en cause associés à la 
participation à l’audience, tels que les frais de déplacement ou autres.  

Quand une décision finale sera-t-elle rendue ?  

Une décision du Conseil des sanctions ne peut être rendue qu’après la clôture du dossier 
d’une affaire. Cela signifie que toutes les soumissions ont été reçues, que toutes les 
requêtes procédurales provisoires ont été traitées et que l’audience (le cas échéant) a eu 
lieu. Après la clôture du dossier, le Conseil des sanctions délibère et rédige une décision. Il 
n’y a pas de délai fixé pour cette partie du processus, qui dépend des faits et de la 
complexité de l’affaire. Au cours des 5 dernières années, une décision a généralement été 
publiée dans les 3 à 4 mois suivant la clôture du dossier, en moyenne. 

Les procédures de sanctions sont-elles confidentielles ?  

En tant qu’institution, le Groupe de la Banque mondiale dispose de systèmes et de règles 
internes pour protéger les données et documents sensibles. Tous les éléments de preuve 
et arguments dans une procédure de sanctions sont considérés comme « strictement 
confidentiels » aux termes des règles du Groupe de la Banque mondiale. Cela signifie que, 
à de rares exceptions près, les informations sur l’affaire ne peuvent pas être divulguées à 
des personnes qui ne sont pas directement impliquées dans la même procédure de 
sanctions. Les informations sur les suspensions temporaires des mis en cause en 
attendant la résolution des procédures de sanctions sont accessibles au personnel interne 
de la Banque mondiale, sans détails supplémentaires sur les allégations ou les éléments 
de preuve dans un cas spécifique.  

Ce n’est qu’une fois qu’une affaire de sanctions a été clore et qu’une décision a été rendue 
que les informations sur la sanction, y compris l’identité des mis en cause, peuvent être 
rendues publiques. En effet, toutes les sanctions définitives sont rendues publiques à la 
date à laquelle elles sont imposées par le Groupe de la Banque mondiale. Dans les 
décisions où le Conseil des sanctions n’impose pas de sanction et où une procédure est 
donc close, l’identité des mis en cause n’est pas rendue publique. 

Pour de plus amples informations, voir la Section III.A, alinéas 6.3(a), 8.2(a), 10.3 et 11.5 
des Procédures de sanctions de la Banque mondiale et d’autres procédures parallèles 
applicables aux projets de la MIGA, d’IFC et de la BIRD/IDA dans le secteur privé, le cas 
échéant. 

Qui peut m’expliquer le processus si j’ai des questions supplémentaires ?  
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Le Secrétariat du Conseil des sanctions est disponible pour répondre à toutes les questions 
ou demandes d’éclaircissements des mis en cause dans le cadre des procédures devant le 
Conseil des sanctions. Veuillez adresser vos questions par écrit à 
sanctionsboard@worldbank.org. 

 

Cette ressource est destinée à des fins d’information uniquement, n’établit ni ne confère 
aucun droit et ne constitue pas un avis juridique. En outre, aucune disposition de cette 
page web ne constitue une limitation ou une renonciation aux privilèges et immunités d’une 
entité de la Banque mondiale ou de ses dirigeants, administrateurs et employés (c’est-à-
dire le « personnel »), qui sont spécifiquement réservés. Tous les utilisateurs de cette page 
web reconnaissent et conviennent que ni aucune entité ni aucun membre du personnel de 
la Banque mondiale ne fait l’objet d’une responsabilité ou de réclamations découlant de ou 
liées à cette page web ; et qu’aucune action judiciaire ou autre ne peut être intentée contre 
une entité ou un membre du personnel de la Banque mondiale devant un tribunal national, 
une instance d’arbitrage ou toute autre instance en rapport avec cette page web. Bien que 
la Banque s’efforce d’assurer l’exactitude et l’actualité de ces informations, en cas de 
conflit entre la présente FAQ et le contenu du cadre des sanctions du Groupe de la Banque 
mondiale ou d’autres documents officiels de la politique, ces derniers prévalent. 

 

Résumé de la FAQ sur les procédures du Conseil des sanctions 

Le Secrétariat du Conseil des sanctions a préparé une FAQ complète pour guider les mis 
en cause et les affiliés nommés tout au long du processus de procédure de sanctions. 
Cette ressource couvre divers aspects, notamment le déroulement des audiences, les 
délais de soumission et les mesures de confidentialité. De plus, elle explique le calendrier 
de rendu des décisions finales et fournit les coordonnées pour toute demande de 
renseignements complémentaires. Pour des informations détaillées, veuillez consulter la 
FAQ complète ou contacter le Secrétariat du Conseil des sanctions à 
sanctionsboard@worldbank.org. 
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